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La normalisation est devenue dans notre société contemporaine une préoccu-
pation majeure. La recherche de standards, de la compatibilité, exercée dans les sec-
teurs des sciences et de la technologie, vise à faciliter les échanges, à améliorer la
gestion des systèmes et à en assurer la continuité. Le domaine de l’archivistique
n’échappe pas à ce phénomène. Les archivistes et les gestionnaires de documents sont
confrontés à la prise en charge de masses documentaires, à leur traitement, leur pré-
servation et à leur diffusion. L’élaboration de cadres de classification demeure l’une
des étapes importantes à effectuer pour en arriver à une gestion efficace. Cependant
faut-il recourir à une terminologie de base qui détermine les entités, les structures et
les fonctions dans lesquelles les documents seront regroupés ? Les pratiques du secteur
public depuis la Loi sur les archives adoptée en 1983 qui oblige les organismes à
concevoir et à faire approuver des calendriers de conservation, ont permis une avan-
cée certaine dans l’établissement de cadres et le choix d’un vocabulaire.

Les archivistes du secteur privé ont aussi travaillé, non sans concertation, pour
baliser leurs interventions. Dans le contexte du milieu religieux, nous verrons la grande
variété de termes utilisés, plus particulièrement dans les plans de classification de
douze communautés et institutions fondatrices, entités qui possèdent de riches et an-
ciennes collections, des plus symboliques pour l’histoire du continent. Après avoir
revisité cet aspect de l’archivistique, il appert qu’une nouvelle réflexion doit être por-
tée pour harmoniser des façons de faire et rejoindre des normes ou du moins un
langage commun.
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ARCHIVES RELIGIEUSES : DE QUELQUES APPELLATIONS

Certains auteurs proposent une appellation différente quand ils traitent d’ar-
chives religieuses. Pour les uns, il s’agit d’archives ecclésiales ou ecclésiastiques, d’ar-
chives cultuelles, d’archives de l’Église, pour les autres, de patrimoine archivistique
religieux, d’archives religieuses.

Archives ecclésiastiques

La Commission pontificale pour les biens culturels de l’Église faisait paraître le
2 février 1997, la Lettre circulaire « La fonction pastorale des archives ecclésiasti-
ques. »2  Divisé en cinq parties, ce document rappelle l’importance de la transmission
du patrimoine documentaire ecclésial, la nécessité de conserver et de protéger les
documents de la mémoire religieuse, de les organiser, de procéder à l’inventaire, à
l’informatisation, de prévoir la gestion de ces documents selon diverses méthodes
archivistiques, de réglementer, de constituer des dépôts documentaires tenus par du
personnel compétent et finalement, de faire la promotion de la recherche. Ce vaste
programme semble être une prise de conscience de la part du Saint Siège envers le
patrimoine archivistique « qui peut donc contribuer validement à la nouvelle évangé-
lisation. »3

La Commission pontificale pour les Biens culturels de l’Église a rédigé quatre
autres lettres, de 1994 à 2001, concernant les bibliothèques, les musées ecclésiastiques,
la nécessité et l’urgence de l’inventoriage et du catalogage des biens4. Sans établir un
vocabulaire précis, ces lettres visent surtout à raviver chez les intervenants de la
communauté ecclésiale les gestes destinés à la sauvegarde et à la mise en valeur du
patrimoine religieux menacé à cause de la baisse de la pratique religieuse, du vieillis-
sement des effectifs et de la difficulté de transmettre l’héritage spirituel aux jeunes
générations qui souffrent, diront quelques-uns, « d’amnésie collective ».

La définition de la canoniste Monique Boisvert s’inspire des documents prépa-
rés par l’Église.

Le qualificatif « ecclésiastiques », d’usage ancien dans les documents du Magistère, nous
est devenu familier depuis la Lettre circulaire de Mgr Francesco Marchisano, président
de la Commission pontificale des biens culturels de l’Église en 1997. Par rapport à l’ex-
pression « archives religieuses » qui englobe les archives des diverses confessions reli-
gieuses et des mouvements spirituels, la qualification d’« ecclésiastiques » est restrictive.
En effet, sont « ecclésiastiques » uniquement les archives des institutions qui ont un lien
juridique avec l’Église catholique : diocèses, paroisses, congrégations religieuses pontifi-
cales ou diocésaines, monastères, associations publiques de fidèles, prélatures personnel-
les, etc. L’expression « archives ecclésiastiques » a cependant l’avantage de rappeler : 1)
que les archives sont produites par une institution bi-millénaire et universelle qui re-
monte à Jésus-Christ ; 2) qu’elles sont un bien d’Église […]. Il s’agit d’un bien inaliénable
ou qui ne peut être aliéné qu’avec la permission expresse et formelle du Saint-Siège […] ;
3) qu’elles échappent aux catégories « publiques et privées » qui ne leur conviennent
pas5.
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Patrimoine archivistique religieux

Martine Cardin propose de :

situer le patrimoine archivistique au point de rencontre de deux axes : le premier défini
en fonction d’une perspective individuelle, celle de la personne physique ou morale
productrice d’archives, et le second défini en fonction d’une perspective collective, celle
des représentations significatives propres à un champ culturel donné. En ce sens, le
patrimoine archivistique religieux se référerait aux archives issues de producteurs qui
sont religieux, qui ont des activités religieuses ou encore qui conservent des documents
reconnus comme étant des témoignages authentiques de représentations religieuses. Dé-
fini ainsi, le patrimoine archivistique religieux concerne autant des producteurs laïcs
que religieux, des pratiques de spiritualité que des activités d’apostolat (éducation, santé,
mission, etc.), des dépôts d’archives privés que publics. Bref, le patrimoine archivistique
religieux ne se confine pas aux institutions religieuses. Rien de surprenant, l’expression
religieuse dans une société ne se confine pas aux communautés religieuses ou aux insti-
tutions ecclésiastiques. Ces derniers sont des acteurs de premier plan en relation avec les
pratiquants dans la société. De même, il faut concevoir le patrimoine archivistique reli-
gieux comme un système calqué sur cette réalité6.

Il serait difficile de trancher ici sur l’utilisation de l’expression à retenir. La
notion « d’archives religieuses » reste cependant plus englobante que celle « d’archives
ecclésiastiques » spécifiques aux entités catholiques. D’autre part, il est surprenant que
l’on considère les archives ecclésiastiques comme n’étant ni publiques ni privées, alors
que la grande majorité des archives ecclésiastiques ou religieuses sont encore du do-
maine privé en Amérique. Doit-on comprendre plutôt qu’elles sont physiquement pro-
priétés privées mais intellectuellement d’essence collective parce qu’elles s’inscrivent
dans l’histoire d’un peuple, d’un pays, du monde, parce qu’elles reflètent une dimen-
sion universelle de l’humanité à travers le temps ? Les deux appellations ne s’excluent
donc pas. On pourrait même dire que les archives ecclésiastiques font partie des archi-
ves religieuses.

Archives cultuelles, Archives de l’Église

En France, d’autres appellations ont été retenues. Il est plutôt question « d’ar-
chives cultuelles »7 et « d’archives de l’Église ». Les archives cultuelles sont rattachées
aux pratiques réglées par une religion. Certains auteurs semblent privilégier cette ter-
minologie plutôt que « archives religieuses », désignées « un peu abusivement par-
fois. »8

L’expression « archives de l’Église » demeure toujours restrictive sur le plan
juridique ou légal puisque l’Église est une entité propre qui possède des biens immobi-
liers et mobiliers, sa hiérarchie, son pouvoir, sa réglementation, ses directives. Cette
appellation rejoint celle des archives ecclésiastiques parce que des liens de dépendance
existent entre les diverses composantes et que certains producteurs d’archives religieu-
ses ne font pas nécessairement partie de l’Église. Précisons toutefois pour la France
qu’une certaine quantité d’archives privées de source ecclésiastique et religieuse sont
détenues par l’État à cause de leur confiscation, à partir de la Révolution de 1789, et à
cause de différentes lois, dont celles sur la laïcisation en 1885 et 1905. D’ailleurs, le parc
immobilier des églises de même que les archives des paroisses appartiennent à l’État.
Cette spoliation n’est pas sans causer certaines tensions entre les anciens propriétaires
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de ces archives et l’État. Les plaies sont parfois mal refermées et plusieurs pensent que
si « une spoliation crée une situation, elle ne crée pas un droit. »9

L’organisme qui rassemble les personnes qui se dévouent à la conservation des
archives ecclésiastiques est connu sous le nom d’Association des archivistes de l’Église
de France dont l’abbé Charles Molette fut le premier président.

Archives religieuses

Au Québec, la tradition veut que l’on utilise les termes « archives religieuses ».
Dès la fondation de l’Association des archivistes du Québec (AAQ) en 1967, des mem-
bres se préoccupent de cette catégorie d’archives. Dans le tout premier bulletin de
l’organisme, François Beaudin rédige l’article « Les archives religieuses au Québec. Leur
importance historique et leur mise en valeur. »10 En 1971, l’AAQ crée le Comité des
archives religieuses qui devient le Regroupement des archivistes religieux (R.A.R.) en
1978, association qui compte plus de 60 membres après six mois d’existence et deux
cents, dix ans plus tard11.

CATÉGORIES D’ARCHIVES RELIGIEUSES

On peut regrouper les archives religieuses sous six catégories : 1. Vatican, 2.
Diocèses, 3. Paroisses, 4. Séminaires et universités ecclésiastiques, 5. Communautés et
instituts religieux, 6. Organismes et associations12. Le plus souvent balisées par une
structure hiérarchique, toutes ces entités apparaissent sous des formes multiples et se
distinguent par leurs fonctions diverses.

Les archives religieuses qui témoignent de la vitalité de l’Église catholique sur un terri-
toire donné, constituent un élément du patrimoine intellectuel, culturel et spirituel de ce
pays. Ces archives sont importantes à un double titre : d’une part, elles témoignent d’un
fait de civilisation spécifique ; à ce titre, elles constituent les sources d’une page de
l’histoire générale […] D’autre part, pour les chrétiens, ces archives gardent la trace de
l’action et de la vie des générations de croyants qui les ont précédés […] ; à ce titre, ces
sources documentaires constituent le témoignage de ce qu’on appelle un « lieu théologi-
que. »13

Pour avoir une idée globale du contexte religieux, mentionnons l’existence au
Québec, en 1991, de 14 diocèses, de 5 archidiocèses, dont celui de Québec fondé en 1674 ;
de 1 862 paroisses, dont 140 fondées avant 1800, la première, Notre-Dame de
Recouvrance de Québec en 162114 ; de 19 séminaires, un par diocèse, dont deux seule-
ment donnent la formation sacerdotale, Québec et Montréal ; de 140 communautés
religieuses dont 51 d’hommes et 89 de femmes, qui regroupent 32 944 religieux : 5 184
hommes, 27 760 femmes.

Communautés et institutions fondatrices

On entend habituellement par communautés ou institutions fondatrices celles
qui ont été établies avant le 19e siècle, celles qui ont tracé la voie, qui ont été les
premières à œuvrer dans le domaine de la pastorale et dans les secteurs de l’éducation,
de la santé, du secours et de l’assistance sociale. Sans être nécessairement des calques,
les communautés subséquentes poursuivent le travail amorcé dans ces grands secteurs
d’intervention, partout sur le territoire québécois, canadien, américain et non plus
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seulement dans les grandes villes. Un échantillonnage plus important aurait sans doute
permis d’enrichir les résultats de cette étude. Le corpus choisi a cependant l’avantage
de couvrir plus de trois siècles d’histoire, parfois sans discontinuité. Il s’agit des onze
communautés religieuses et d’une institution, soit le Séminaire de Québec.

FONDS INSTITUTIONNEL : UNE EXPRESSION APPROPRIÉE ?

Le présent article s’attardera non pas à démontrer toutes les problématiques
reliées au choix d’un vocabulaire pour les six catégories d’entités religieuses15 - trop
vaste sujet - mais plutôt à rendre compte d’une certaine terminologie dans le phéno-
mène d’organisation des archives par l’élaboration de cadres de classification pour les
fonds d’archives institutionnels de communautés et institutions religieuses fondatri-
ces.

Le terme fonds institutionnel, absent des lexiques relatifs à l’archivistique, se
définit comme l’ensemble des documents produits par les différentes composantes
d’une entité dans le cadre de ses activités. Ces documents possèdent une valeur légale
ou administrative active ou inactive et conservent une valeur de recherche (docu-
ments constitutifs, procès-verbaux, correspondance, rapports annuels, études, regis-
tres, livres et documents comptables, dossiers du personnel, des usagers, imprimés
produits par l’entité, etc.). On les retrouve sur différents supports : manuscrits, impri-
més, rubans magnétiques, microformes, photographies, plans, etc.

Lorsque les archivistes procèdent au tri de ces documents, un pourcentage de
ceux-ci sont éliminés. Ce qui reste est classé et décrit sous forme d’instruments de
recherche. Ces documents nous permettent de reconstituer l’histoire et sont conservés
de façon permanente. Ils constituent la mémoire de l’entité16.

Le fonds institutionnel est relié directement à la personne morale qui a pro-
duit les documents, sont donc exclus les documents que l’entité n’a pas engendrés mais
qui peuvent être conservés dans le service d’archives. Il faut mentionner que le terme
institutionnel n’est pas sans créer une certaine confusion entre les catégories établies
dans le domaine religieux. Peut-on parler indifféremment de fonds institutionnel
pour un diocèse, une communauté religieuse, une paroisse ou un organisme ?

Archives officielles

Claude Lessard dans son article « Les archives éducatives » propose, cependant
avec réserve, le terme « archives officielles » pour déterminer un fonds institutionnel.
Alors que peu de collèges et de maisons d’enseignement avaient amorcé le traitement
et l’inventaire de leurs archives, dans son exploration, il relève une liste de sujets :
règlements, corporation, cours, constructions, terrains, propriétés, actes de foi et hom-
mage, redevances seigneuriales, etc. « Ces séries de documents, [écrit-il], pourraient
s’appeler les archives officielles de ces maisons. J’hésite cependant à leur donner ce
nom car il est très souvent difficile de trouver une différence entre ces fonds et ceux
des membres de ces institutions qu’il faudrait souvent grouper sous le terme fonds
privés. »17 Le terme « officiel » signifie ce qui émane d’une autorité reconnue, consti-
tuée, ce qui est organisé par les autorités compétentes. Le terme reste cependant res-
trictif. Par exemple, des photographies prises par un professeur à la fin d’une année
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scolaire et remises aux archives, photographies qui ne sont pas nécessairement offi-
cielles mais qui concernent l’école ou la communauté, peuvent être intégrées au fonds
parce qu’elles témoignent d’un événement ou d’une réalité touchant le collège.

Fonds institutionnel et catégories d’entités religieuses

Lors de la quête d’informations auprès des entités religieuses qui font l’objet de
cette étude, plus d’une personne responsable des archives ont sourcillé en entendant le
terme fonds institutionnel. Il faut dire que le mot Institut possède une connotation
particulière dans le domaine religieux. Selon le Code de droit canonique, canon 609.2 :
« L’Institut religieux est une société dans laquelle les membres prononcent, selon le
droit propre, des vœux publics perpétuels, ou temporaires à renouveler à leur échéance,
et mènent en commun la vie fraternelle. »18 Un institut peut être clérical ou laïque,
(canon 588), de droit pontifical s’il a été érigé par le Siège Apostolique ou approuvé par
décret formel de celui-ci ; de droit diocésain, s’il est érigé par l’Évêque diocésain et n’a
pas reçu le décret d’approbation du Siège Apostolique (canon 589). Les communautés
religieuses féminines, masculines, moniales, sont donc toutes considérées comme des
instituts. Le terme institutionnel demeure cohérent avec l’entité de vie consacrée peu
importe son charisme.

Il en est de même pour le séminaire diocésain, destiné à la préparation des
étudiants aux ministères sacrés, que l’on considère comme une institution religieuse.
Le problème surgit lorsque l’expression fonds institutionnel est employée pour dési-
gner les archives du diocèse, de la paroisse ou d’un organisme.

L’une des définitions du fonds d’archives se résume à « l’ensemble de docu-
ments de toute nature réunis automatiquement et organiquement par tout corps admi-
nistratif ou par une personne physique ou morale dans l’exercice de ses activités ou de
ses fonctions et dont la valeur de preuve et d’information justifie la conservation
permanente. »19 Jusqu’ici, aucune distinction n’est apportée pour déterminer la nature
des fonds entre eux. Il y a donc lieu de se questionner sur le vocabulaire employé pour
distinguer dans un groupe de fonds, les fonds de corps administratif, de personne
morale ou physique. Sans effectuer un décompte dans la production archivistique pour
retracer les divers qualificatifs reliés au fonds d’archives selon leurs catégories, il est
généralement convenu d’utiliser le terme fonds institutionnel pour décrire les archi-
ves produites par une personne morale ou un corps administratif et fonds d’individu
pour les archives de personne physique. Ainsi le fonds principal d’une société, d’un
commerce serait qualifié de fonds institutionnel, de même pour celui d’un diocèse,
d’une communauté religieuse, d’un séminaire, d’une paroisse ou d’un organisme.

Ainsi il est question d’archives diocésaines pour les archives du diocèse ; d’ar-
chives paroissiales pour les archives de paroisse ou de fabrique ; d’archives conven-
tuelles pour décrire les documents produits par la communauté elle-même dans le
cadre de son administration, ses structures et la vie de ses membres ; d’archives des
œuvres éducatives et caritatives qui proviennent de l’administration des œuvres édu-
catives et caritatives mises sur pied à l’intérieur de la communauté. « Dans la pratique,
rares sont les communautés qui ont établi une ligne de démarcation entre ces deux
catégories d’archives. Les établissements étant financés par la communauté, les œu-
vres sont régies par son administration. »20
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Fonds associés et fonds privés

La panoplie d’expressions se poursuit alors qu’il faut distinguer les archives
non institutionnelles.

Il n’est pas rare qu’une entreprise conserve les fonds d’archives des entreprises qu’elle a
acquises, qu’une communauté religieuse regroupe les fonds d’archives de ses membres
fondateurs ou émérites, qu’une université recueille les fonds d’archives de ses profes-
seurs et ceux d’organismes de recherche. Il en est de même des municipalités qui pren-
nent charge des archives de municipalités annexées, d’organismes oeuvrant sur leur
territoire et d’entreprises privées ou de personnalités reliées à leur développement.

Tous ces organismes conservent donc, avec leur propre fonds d’archives institutionnel-
les, d’autres fonds d’archives non institutionnelles, mais associées de près à leur mandat
ou, plus largement, à leur rôle dans la société. Ces fonds comblent ce que la professeur
Martine Cardin appelle les besoins coutumiers, pragmatiques et expressifs des organis-
mes d’accueil.21

Ce dernier passage rend compte de l’établissement de divers éléments institu-
tionnels et non institutionnels dont la somme est appelée groupe de fonds.

 Une autre appellation est courante pour différencier les archives institution-
nelles des autres fonds.

 Le dépôt d’archives d’une institution différencie les archives produites par celle-ci et lui
appartenant, et les archives que des personnes ou d’autres institutions veulent bien lui
confier. Une communauté de religieuses, par exemple, désigne les documents du bureau
de la supérieure, du bureau de l’économe ou du bureau de la secrétaire générale comme
étant des archives institutionnelles. Ce sont des documents produits par des membres de
la communauté dans l’exercice de leurs fonctions. Si un laïc de la région confie ses
photographies et sa correspondance au dépôt de la communauté, on parle d’archives
privées. Elles n’étaient pas à l’origine la propriété des religieuses et n’ont pas été produi-
tes dans le cadre du mandat de l’institution.22

Fonds identitaire

Dans le domaine religieux, l’emploi du terme institutionnel pour désigner le
fonds principal d’un diocèse ou d’une paroisse est-il toujours approprié alors qu’il cor-
respond davantage à la réalité d’un institut ou d’une institution religieuse ? Et com-
ment distingue-t-on un fonds institutionnel des autres fonds dits institutionnels ?
Parmi un groupe de fonds d’une communauté, quels seront les critères qui détermine-
ront le fonds institutionnel des autres fonds ? Par exemple, chez les Augustines de
l’Hôtel-Dieu de Québec, sept fonds sont considérés comme archives institutionnelles,
comparativement à seize autres qualifiées d’archives privées et associées23.

Archives institutionnelles
F1 Augustines de la Miséricorde de Jésus du Monastère de l’Hôtel-Dieu de Québec
F2 Corporation du fonds de Saint-Augustin
F3 Enfants abandonnés
F4 Corporation de l’Hôtel-Dieu de Québec
F5 Hôtel-Dieu de Québec
F6 École des infirmières de l’Hôtel-Dieu de Québec

Archives privées institutionnelles
S1 Béatrice Laquerre (Marie de la Nativité)
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Archives privées et associées
F1 Louis d’Ailleboust et Barbe de Boullongne
F2 Jean Isacksen
F3 Comité de la bibliothèque des malades de l’Hôtel-Dieu de Québec
F4 Conférence des hôpitaux catholiques de Québec
F5 Joseph Poulin
F6 Thomas-Eugène Beaulieu
F7 Hélène Lajoie
F8 Jeannick Vachon
F9 Michel-Delphis et Raoul Brochu
F10 J.-Émile Pelletier
F11 Jean Beaudoin
F12 Jean-Louis Bonenfant
F13 Michel Lessard
F14 Albert R. Décary
F15 Louis Dionne
F16 Paul Lachance

Copies de documents originaux conservés dans d’autres dépôts d’archives
Z1 Québec et Canada
Z2 Extérieur du Canada

D’après la nomenclature, les sept fonds dits institutionnels sont directement en
lien avec la communauté. Il est aussi facile d’avancer que parmi ces fonds, l’un d’eux,
soit F1, concerne la communauté plus particulièrement. Comment peut-on alors réussir
à le distinguer des autres ? Le terme institutionnel n’est pas assez spécifique. Il faut
alors le qualifier de fonds conventuel. Toujours à titre d’exemple, il en est de même
pour les 20 fonds institutionnels détenus par les Sulpiciens de Montréal, tels les fonds
du Collège de Montréal, du Grand Séminaire de Montréal, du Collège canadien à Rome,
du Collège Grasset, de la Bibliothèque paroissiale, de l’Oeuvre des bons livres, etc. Ces
fonds sont à distinguer du fonds principal de la Compagnie des Prêtres de Saint-Sulpice
de Montréal qui peut être aussi qualifié de fonds conventuel. Les autres fonds sont des
fonds d’individus. Chacune des communautés effectue ses propres distinctions dans les
catégorisations alors qu’elles distinguent les fonds en fonds institutionnels, associés,
privés, complémentaires, d’œuvres ou d’individus. Parfois, il n’y a qu’un seul fonds
dans lequel tous les autres fonds sont inclus, ces derniers sont alors traités comme s’il
s’agissait de séries.

L’appellation fonds institutionnel est moins courante quand on entreprend
une incursion dans le domaine des fonds paroissiaux ou diocésains. Par exemple, une
paroisse possède les documents de la Fabrique, mais aussi le fonds de la seigneurie
locale, les documents concernant le cimetière lequel dépend d’une corporation auto-
nome. On y retrouve également les fonds de deux anciens curés décédés dans la pa-
roisse. Tous ces documents font partie des archives paroissiales, trois fonds seraient
qualifiés de fonds institutionnels et les fonds des curés, d’archives privées ou asso-
ciées.
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Le terme archives identitaires pourrait s’appliquer aux documents de toutes
entités religieuses confondues, spécifiquement aux documents intimement liés à leur
existence et à leur production : documents constitutifs, légaux et administratifs, etc.
Même si le terme identitaire est un néologisme, il signifie : qui identifie l’entité, qui la
caractérise, qui lui donne son identité. Ce terme pourrait remplacer l’expression insti-
tutionnel par extension, pour tout corps administratif, toute personne morale ou orga-
nisme.

Dans le domaine religieux, l’emploi du terme institutionnel pour désigner le
fonds principal n’est pas toujours approprié, tel dans le cas des paroisses ou diocèses
que l’on ne peut confondre avec les instituts. Ce n’est que pour distinguer plus facile-
ment et permettre une utilisation dans un sens commun que l’expression fonds
identitaire est avancée.

QUELQUES ASPECTS DES ARCHIVES DES ENTITÉS RELIGIEUSES
FONDATRICES

Afin de procéder d’une façon systématique, reproduisons un tableau par mis-
sions relatives aux diverses communautés ou institution (Séminaire de Québec) im-
plantées sous le Régime français.

TABLEAU 1
Missions par entité religieuse fondatrice

 Nom de l’entité Nom de l’entité Nom de l’entité Nom de l’entité Nom de l’entité Année de fondationAnnée de fondationAnnée de fondationAnnée de fondationAnnée de fondation                 Mission                Mission                Mission                Mission                Mission

EnseignementEnseignementEnseignementEnseignementEnseignement MinistèreMinistèreMinistèreMinistèreMinistère SantéSantéSantéSantéSanté BienfaisanceBienfaisanceBienfaisanceBienfaisanceBienfaisance

 Récollets (Franciscains) 1615-1629 et 1670-1849

De retour en 1890 x x

 Jésuites 1625-1759

De retour en 1842 x x

 Ursulines de Québec 1639 x

 Augustines Hôtel-Dieu, Q. 1639 x x

 Compagnie de Saint-Sulpice 1657 x x

 Congrégation Notre-Dame 1658 x x

 Hospitalières de Saint-Joseph 1659 x

 Séminaire de Québec 1663 x x

 Frères Charon 1692-1747 x x

 Augustines Hôpital Général, Q. 1692 x x

 Ursulines de Trois-Rivières 1697 x x

 Sœurs Grises (Hôpital Général) 1737 x x

 Total = 12 Total = 12 Total = 12 Total = 12 Total = 12 1010101010 44444 33333 55555
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Ce tableau fait état des douze entités religieuses suivantes dont sept féminines :
Ursulines de Québec, Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec, Congrégation de Notre-
Dame, Hospitalières de Saint-Joseph, Augustines de l’Hôpital Général de Québec, Ursuli-
nes de Trois-Rivières, Sœurs Grises de Montréal, et cinq masculines : Récollets, Jésuites,
Compagnie de Saint-Sulpice, Séminaire de Québec, Frères Charon. Nous avons considéré
les essaims des Ursulines et des Augustines, soit parce qu’ils se situaient dans un lieu
extérieur au lieu d’implantation originel (les Ursulines de Trois-Rivières), ou soit dans
un champ de spécialisation autre (les Augustines de l’Hôpital Général de Québec enga-
gées non pas dans le secteur des soins hospitaliers mais de la bienfaisance). Ces établis-
sements deviennent autonomes peu après leur implantation, ils ne sont pas considérés
comme des succursales des maisons mères.

Même si à peu près toutes les communautés possèdent un double charisme,
oeuvrent dans deux domaines simultanément, ce tableau démontre bien la prédomi-
nance des communautés religieuses enseignantes. Pour le domainedomainedomainedomainedomaine scolairescolairescolairescolairescolaire, les archi-
ves des Ursulines de Québec sont les plus anciennes pour comprendre l’enseignement
destiné aux jeunes filles, quoique certains dossiers du service d’archives de la Congré-
gation de Notre-Dame concernent l’implantation du cours classique féminin en 1908.
Pour l’enseignement des garçons, les archives sulpiciennes et celles du Séminaire de
Québec sont les plus anciennes et les plus complètes ; les documents des Récollets et
des Jésuites ayant disparu ou étant dispersés.

Pour le secteur des soins hospitaliers et de la santé des soins hospitaliers et de la santé des soins hospitaliers et de la santé des soins hospitaliers et de la santé des soins hospitaliers et de la santé, trois établissements voient
le jour aux 17e et 18e siècles : l’Hôtel-Dieu de Québec -1639, l’Hôtel-Dieu de Montréal –
1642 et l’Hôtel-Dieu des Ursulines de Trois-Rivières – 1702-1886. Toutes les archives de
ces communautés ont connu des pertes à cause d’incendies24.

Pour le secteur de la bienfaisance ou de l’assistance socialede la bienfaisance ou de l’assistance socialede la bienfaisance ou de l’assistance socialede la bienfaisance ou de l’assistance socialede la bienfaisance ou de l’assistance sociale (assistance aux
pauvres, aux vieillards, orphelinats, hospices, crèches, etc.), cinq communautés se sont
particulièrement distinguées dans les premiers temps de la colonie : à Montréal, la
Congrégation Notre-Dame avec Marguerite Bourgeoys – 1658, et les Frères Charon qui
ont fondé l’Hôpital Général en 1692, œuvre remise aux Sœurs Grises en 1737 ; à Québec,
les Augustines de l’Hôpital Général de Québec à partir de 1692. Les Augustines de l’Hô-
tel-Dieu de Québec ont accueilli des enfants abandonnés mais plus tardivement de 1801
à 1845. Les archives de ces communautés ont subi peu de pertes sauf pour la CND.

Il faut donner raison à Marcel Trudel sur la plus grande richesse des archives
des communautés féminines25. Les archives des Récollets ont été incendiées ou confis-
quées, celles des Jésuites ont été également confisquées et dispersées et les documents
concernant les Frères Charon, communauté dont l’existence est relativement courte
1692-1747, soit 55 ans, représentent en quantité à peine un mètre linéaire26. Outre les
Sulpiciens et le Séminaire de Québec, rares sont les entités religieuses dirigées par des
hommes qui possèdent des archives aussi anciennes et variées.

Il faut mentionner que les communautés de Québec ont été moins touchées par
les incendies que celles de Montréal notamment pour les religieuses de la Congrégation
de Notre-Dame et les Hospitalières. De plus, les communautés féminines établies sous le
Régime français n’ont pas perdu leurs privilèges, à la suite de la Conquête,
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parce qu’elles n’exercent pas, comme les religieux, un rôle prépondérant dans la société,
ce qui a facilité la continuité. Les communautés d’hommes, dépossédées, ont quant à
elles peu d’archives à offrir. Les Sulpiciens, qui n’auront l’assurance de la propriété de
leur bien qu’en 1840, seront l’exception. [..] Cette menace prolongée de se voir disparaître
a justifié la bonne tenue des archives, nécessaire pour être en mesure de faire valoir ses
droits acquis sous le régime français.27

     Nom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entité NominationNominationNominationNominationNomination d’und’und’und’und’un Année deAnnée deAnnée deAnnée deAnnée de Nombre deNombre deNombre deNombre deNombre de Nombre de fondsNombre de fondsNombre de fondsNombre de fondsNombre de fonds
responsableresponsableresponsableresponsableresponsable l’organisationl’organisationl’organisationl’organisationl’organisation fondsfondsfondsfondsfonds Individus ouIndividus ouIndividus ouIndividus ouIndividus ou
des archivesdes archivesdes archivesdes archivesdes archives des archivesdes archivesdes archivesdes archivesdes archives institutionnel(s)institutionnel(s)institutionnel(s)institutionnel(s)institutionnel(s) particuliersparticuliersparticuliersparticuliersparticuliers

 Récollets (Franciscains) 1890 1974 1 40 41

 Jésuites 1842 1842 n/d n/d 330

 Ursulines de Québec 1647 1972 n/d n/d n/d

 Augustines Hôtel-Dieu, Q. 1639 1969 6 12 18

 Compagnie de 1657 1976 20 200 220
 Saint-Sulpice

 Congrégation Notre-Dame 1658 1967 n/d n/d n/d

 Hospitalières de 1686 1973 n/d n/d n/d
 Saint-Joseph

 Séminaire de Québec 1688 1942 3 40 43

 Frères Charon* 1692 s/o 1 s/o 1

 Augustines Hôpital 1692 1979 1 s/o 1
 Général, Q.

 Ursulines de Trois-Rivières 1697 1980 41 69 110

 Sœurs Grises (Hôpital 1737 1941 n/d n/d 360
 Général)

* Les archives des Frères Charon et de l’Hôpital Général de Montréal sont conservées chez les
Sœurs Grises.

s/o = sans objet
n/d = non disponible

TABLEAU 2
INFORMATIONS DIVERSES SUR LES ENTITÉS RELIGIEUSES FONDATRICES
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De la personne responsable des archives à la nomination
officielle de l’archiviste

La nomination d’une personne responsable des archives se fait habituellement
dès la fondation de la communauté ou de l’institution. Les papiers sont tenus par la
« sœur dépositaire »28, le ou la secrétaire ou l’économe du Conseil général ou provincial
de l’entité, tel qu’il en est fait mention dans les Constitutions et les Règlements. La
séparation des archives courantes des archives définitives, l’augmentation de la quan-
tité d’archives définitives, les charges de plus en plus importantes confiées aux secré-
taires, ont entraîné la nomination officielle d’archiviste. Par exemple, chez les Augus-
tines de l’Hôtel-Dieu à Québec, le titre d’archiviste apparaît officiellement en 1901, chez
les CND et les Ursulines de Québec en 1877. Dès les débuts, les Franciscains donnent la
responsabilité des archives au secrétaire provincial, mais le premier archiviste est
nommé en 1966. Chez les Jésuites, l’archiviste officiel entre en fonction en 1879 et en
1915 chez les Sœurs Grises de Montréal.

     Nom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entité Documents textuelsDocuments textuelsDocuments textuelsDocuments textuelsDocuments textuels DocumentsDocumentsDocumentsDocumentsDocuments DocumentsDocumentsDocumentsDocumentsDocuments DocumentsDocumentsDocumentsDocumentsDocuments

en mlen mlen mlen mlen ml iconographiquesiconographiquesiconographiquesiconographiquesiconographiques cartographiquescartographiquescartographiquescartographiquescartographiques filmiquesfilmiquesfilmiquesfilmiquesfilmiques

et photographiqueset photographiqueset photographiqueset photographiqueset photographiques (heures)(heures)(heures)(heures)(heures)

 Récollets (Franciscains) 200 23 000 750 40

 Jésuites 200* n/d n/d n/d

 Ursulines de Québec 200 13 000 n/d n/d

 Augustines Hôtel-Dieu, Q. 150 n/d n/d n/d

 Compagnie de Saint-Sulpice 850 50 000 5 000 25

 Congrégation Notre-Dame 350 n/d n/d n/d

 Hospitalières de Saint-Joseph n/d n/d n/d n/d

 Séminaire de Québec 500 65 203 9 490 30

 Frères Charon 1 s/o s/o s/o

 Augustines Hôpital Général, Q. 25 n/d n/d n/d

 Ursulines de Trois-Rivières 220 14 100 190 15

 Sœurs Grises (Hôpital Général) 1 200 36 000 600 50

s/o = sans objet

* Ne comprend que les archives traitées

Ces données ont été recueillies à partir d’un questionnaire acheminé aux entités religieuses concer-
nées, de sites internet et avec l’aide de l’ouvrage Archives religieuses. Guide sommaire, sous la
direction de André Forget et Robert Hémond, Montréal, Regroupement des archivistes religieux, 1992,
313 p.  Nous remercions les archivistes de leur précieuse collaboration.

n/d = non disponible

TABLEAU 3
QUANTITÉ D’ARCHIVES CONSERVÉES
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LES PREMIERS CADRES DE CLASSIFICATION DES ARCHIVES DES
ENTITÉS FONDATRICES

Les archives diocésaines et paroissiales sont régies par des dispositions législa-
tives, tant religieuses que civiles. Transmises en Nouvelle-France, les pratiques et les
façons de faire se perpétuent, notamment la tenue des registres de catholicité et d’état
civil pour les paroisses jusqu’à la mise en vigueur du nouveau Code civil de 1994 et la
création de la Direction de l’État civil. D’autres lois s’appliquent aux archives des dio-
cèses et des paroisses qui responsabilisent les évêques, les corporations diocésaines et
les fabriques29. Le premier Code de droit canonique de 1917 refondu en 1983 édicte
également des canons pour le patrimoine immobilier et mobilier et pour les archives.

En 1999, l’Assemblée des évêques du Québec produit l’ouvrage Les archives
paroissiales. Guide de gestion et de mise en valeur. Des séances de formation ont été
tenues dans plusieurs diocèses auprès des responsables des archives de paroisse. Le
cadre de classification proposé par ce guide commence donc tout juste à être appliqué,
sa mise en vigueur est laissée cependant au bon vouloir des responsables qui souvent
disposent de peu de ressources et de temps à consacrer au traitement des archives.

En France, la Circulaire du secrétariat de l’épiscopat français, datée du 14 no-
vembre 1961, propose un Cadre de classement pour les archives diocésaines30. Ce cadre
compte quinze classes déterminées par des lettres de A à Z et deux autres classes AA –
Documents antérieurs à 1791 et BB - Documents de la période 1791-1801.

Au Québec, les inventaires diocésains s’amorcent dans les années 1930-1940
avec l’abbé Ivanhoé Caron et Mgr Garneau, à l’archidiocèse de Québec, avec l’abbé L.A.
Desrosiers, à l’archidiocèse de Montréal, et Mgr Gaston Girouard, au diocèse de Saint-
Hyacinthe. François Beaudin mentionne que :

la multiplication graduelle des documents dans les administrations ecclésiastiques
comme dans les autres, après les années 1950, présentera des problèmes complexes, là
comme ailleurs. C’est donc surtout depuis une dizaine d’années, et en particulier depuis
cinq ans [depuis 1964], que, dans les institutions religieuses comme dans les autres, on a
commencé à organiser de façon systématique les archives de l’activité de ces institu-
tions. Auparavant, on se contentait souvent de les conserver. Aujourd’hui, on veut les
utiliser et pour cela les organiser. L’évolution des structures sociales et religieuses du
Québec depuis 1960 amène des problèmes nouveaux. Création de structures nouvelles,
fermeture ou transformation d’institutions anciennes, dans l’un comme dans l’autre cas,
des problèmes archivistiques, entre autres, sont immédiatement soulevés. L’augmenta-
tion du nombre de chercheurs en histoire et dans les sciences humaines en général
amène une consultation plus fréquente, ou du moins une demande de consultation31.

Il a été question plus haut de la création de l’Association des archivistes du
Québec dont de nombreux membres font partie d’entités religieuses. Il était donc fort
judicieux de créer dès lors un Comité des archives religieuses afin de traiter des préoc-
cupations en provenance de ce milieu. Ce comité a travaillé activement à conseiller les
archivistes religieux notamment en suggérant l’élaboration d’un « système de classe-
ment. »32 La tenue d’un colloque sur les archives religieuses organisé à Ottawa par la
Conférence religieuse canadienne33 en mars 1972, a donné le coup d’envoi à l’élabora-
tion de cadres de classification. À partir de ce moment, « les supérieurs-res majeurs-res
ont soudain réalisé l’importance de l’organisation des archives communautaires pour
répondre aux besoins actuels de la conservation, du classement et de la recherche. Des
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archivistes ont été nommées officiellement et des études en archivistique leur ont été
offertes. Ce fut le départ d’une meilleure organisation pour répondre aux besoins des
chercheurs. »34  Puis le périodique Archives de l’Association des archivistes du Québec
publie deux cadres de classification en 1973. Il s’agit de ceux des Clercs de Saint-
Viateur, Province de Montréal, et des Sœurs de Notre-Dame du Saint-Rosaire à Ri-
mouski35. Dans l’introduction à ce dernier plan de classification, il est indiqué que le
cadre de classification s’inspire de la méthode proposée par l’abbé Charles Molette
dans sa brochure intitulée Les archives des Congrégations religieuses. En effet, l’action
du président de l’Association des archivistes religieux de France n’est pas négligeable
au Québec où il est invité à prononcer quelques conférences. Son article dans La Ga-
zette des archives dont s’inspirent les religieuses de Rimouski, est publié en 1970 et
connaît semble-t-il une certaine diffusion. Il est d’ailleurs repris dans son ouvrage
Guide des sources de l’histoire des congrégations féminines françaises de vie active36.

En septembre 1976, le Comité de l’AAQ après avoir mis en circulation une di-
zaine de plans, propose un texte important intitulé « Archives religieuses. Cadres de
classement et systèmes de cotation »37. Ce texte rappelle les principes de base du clas-
sement et la façon de structurer un plan. En 1990, sœur Claire Laplante, s.n.j.m, dans le
cadre d’un cours d’archivistique de langue française offert par les Archives nationales
du Canada, à Ottawa, prononce une conférence intitulée « Éléments spécifiques des
archives religieuses »38  dans laquelle elle traite sommairement de « cadre de classe-
ment ». Plus récemment, le RAR a donné de la formation sur le sujet notamment
durant la journée où s’est déroulée l’assemblée générale en 2002.

TERMINOLOGIE DES CADRES DE CLASSIFICATION DES ENTITÉS
FONDATRICES

L’organisation de la masse documentaire passe évidemment par la constitution
d’un ensemble cohérent réuni dans un lieu de conservation approprié. Une fois ras-
semblées, les archives sont regroupées par fonds, après quoi les étapes de tri et d’élimi-
nation, de classement et de description sont effectuées. Par la suite, des instruments de
recherche peuvent être préparés pour faciliter le repérage et la diffusion.

Cadre de classification : une définition

La classification demeure un élément important dans l’organisation des archi-
ves. Elle est l’« opération intellectuelle visant à analyser et à déterminer le sujet d’un
document et à choisir une classe, une sous-classe, une division ou une sous-division
dans laquelle on le classifiera. »39

Il est courant de voir dans la littérature consacrée au domaine archivistique,
l’expression Cadre ou Plan de classification ou indifféremment Cadre ou Plan de
classement. Le classement se définit plutôt comme l’« opération physique visant à
ranger au classeur les documents selon l’ordre préalablement établi à la classifica-
tion. »40 Le classement est donc une étape subséquente à la classification.

L’expression Cadre de classement est surtout employée en France.

On appelle cadre de classement un plan directeur préétabli, fixant la répartition des
fonds au sein d’un service d’archives entre des grandes divisions et subdivisions métho-
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diques, appelées séries et sous-séries […] L’élaboration du plan de classement du fonds
consiste à fixer sur le papier les parties et sous-parties (sous-fonds, séries et sous-séries)
structurant le fonds et que l’archiviste a mis en évidence dans ses travaux de classe-
ment. Cette ossature du fonds repose en général sur :

– les fonctions ou activités du producteur ;

– les types de documents sériels, bien identifiés et quasi permanents (procès-verbaux,
correspondance, dossiers du personnel…) ;

– éventuellement, des supports particuliers (enregistrements vidéo, plans en feuilles ou
en rouleaux…) ;

– éventuellement, la chronologie qui peut s’ajouter aux critères précédents.

Chaque subdivision du fonds seront agencées les unes par rapport aux autres en allant
du général au particulier : ainsi les dossiers fondant l’activité du producteur précéderont
les dossiers d’affaires, les dossiers de décision précéderont les dossiers d’exécution41.

L’ouvrage sur les Normes et procédures archivistiques des Archives nationa-
les du Québec rappelle les objectifs visés au moment de l’élaboration d’un plan de
classification spécifique d’un fonds ou d’une collection :

a) de maintenir ou de donner à un fonds l’ordre qui le rend le plus facilement accessible
à la consultation, c’est-à-dire qui fait le mieux ressortir sa valeur de témoignage sur les
structures, les fonctions et les activités de son créateur, et b) de maintenir ou donner à
une collection, l’ordre qui la rend le plus facilement accessible à la consultation, c’est-à-
dire qui met le mieux en évidence la valeur d’information des documents.42

La classification par fonctions

La confection de cadres de classification a subi certains changements avec la
pratique. Au fil du temps, l’élaboration de cadres par structures, fonctions, activités,
typologie des documents ou catégories de supports a connu de la popularité.

Selon Champagne et Chouinard (1987) :

le classement par fonction est à favoriser le plus possible, car, plus que les autres, ce
type de classement témoigne de la vie du producteur d’un fonds. De par son caractère
organique, c’est lui qui révèle le mieux la valeur de témoignage. De plus, il permet
d’évaluer d’un coup d’œil l’exhaustivité du fonds. En effet, si une fonction connue du
producteur du fonds n’apparaît pas dans le cadre de classement (par exemple, la recher-
che pour une université), on énoncera l’hypothèse qu’une partie des archives n’est pas
parvenue au service d’archives. Par ce type de classement, les séries et les sous-séries
sont créées à partir des activités réalisées par le producteur du fonds. Dans certains cas,
les titres des séries s’apparentent à des sujets généraux […]

Dans le cas du classement par support ou par type de document, les séries et sous-
séries sont établies à partir : soit du support utilisé (film, enregistrement sonore, disquette,
etc.) ; soit du type de document (correspondance, procès-verbaux, facture, etc.) […]

Dans le cas d’un classement mixte, le cadre de classement comprend des séries
ou sous-séries liées à des modes de classement différents.43

D’autres intervenants dans le domaine restreignent le nombre d’éléments struc-
turaux qui composent les cadres de classification. L’archiviste Gilles Héon a rédigé
deux articles sur le sujet. Dans son texte « Les plans de classification en
archivistique »,44 il fait un survol de la littérature consacrée au plan de classification,
en donne une définition, rappelle le contexte dans lequel les entités commencent à
utiliser un tel plan et analyse le vocabulaire utilisé au moment de traiter les archives
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courantes et les archives définitives. Ses recherches le poussent à affirmer que la
classification par ordre chronologique, par sujets, par structures administratives puis
par fonctions ou activités a été utilisée à tour de rôle, avec propension depuis une
vingtaine d’années à privilégier la dernière alternative – classification par fonctions
administratives ou activités d’une entité ; que les termes classes, sous-classes, divisions,
sont surtout utilisées dans le domaine de la gestion documentaire, alors que les mots
séries, sous-séries, le sont au moment de structurer les archives historiques. En conclu-
sion, il souhaite un « langage classificatoire intégré ». Il rappelle également que l’éla-
boration en 1990 des Règles pour la description des fonds d’archives - RDDA a produit
une sorte de consensus autour de la question alors qu’il s’agit d’identifier les unités de
description des fonds d’archives45.

Le second texte intitulé « La classification »46 présente les principes et les pra-
tiques propres à la classification qu’il situe dans le « contexte plus global de la gestion
de l’information dans un organisme en insistant, notamment, sur le rôle incontourna-
ble maintenant dévolu à l’archiviste ».

En ce début du XXIe siècle, la classification est envisagée à partir de la struc-
ture administrative et surtout des fonctions et des activités ; la classification par typo-
logie ou supports des documents n’ayant plus cours.

À la recherche des fonctions administratives et de la mission

La principale problématique se situe dans la structuration même d’un plan de
classification. Il serait assez difficile de concevoir un seul plan pour tous les instituts
ou entités religieuses. « À cause de son caractère fonctionnel par rapport au dépôt où
il est en vigueur, il est peu probable que le cadre adopté dans un dépôt donné ne
convienne, en tous points, aux besoins d’un autre. Dans la meilleure des hypothèses,
des adaptations s’imposeront toujours. »47 Un cadre uniforme est donc peu envisagea-
ble, toutefois, les grands principes de base restent les mêmes pour de nombreuses
communautés, avec des variations dans la terminologie employée.

En moyenne, le nombre de séries des fonds identitaires se situe entre 12 et 16.
Dans l’ensemble, une cotation alpha-numérique est utilisée puisque seulement deux
entités proposent une cotation numérique (CND et Augustines de l’Hôpital Général de
Québec). Avec l’informatisation des données, les cotations numériques sont de plus en
plus utilisées, la visualisation ou l’impression de listes automatisées qui respectent
l’ordre et la hiérarchie dans les séries, les sous-séries, les dossiers et les pièces, s’en
trouve grandement facilitée. Le cadre de classification des Ursulines de Trois-Rivières
sera d’ailleurs modifié prochainement en fonction d’une cotation numérique.

Devant la difficulté de tracer un cadre de classification commun à partir des
cadres des entités religieuses, notamment à cause du vocabulaire employé et de la
structure même des cadres plus ou moins développés les uns les autres, nous avons
choisi pour les fins de l’analyse, de regrouper les séries autour de fonctions adminis-
tratives majeures, puis par mission propre à l’entité et par supports.

La nomenclature des fonctions a été puisée dans la littérature archivistique.
Entre autres, dans l’article « Le fonds d’archives : objet premier de la normalisation en
archivistique », par Louis Garon48 :



29ARCHIVES, VOLUME 34, NUMÉRO 3, 2003

À la lumière des informations recueillies sur l’organisme, l’archiviste trace un tableau
des fonctions et activités qu’il a exercées, s’il s’agit d’un fonds clos ; qu’il a exercées et
qu’il exerce, s’il s’agit d’un fonds ouvert. Il isole d’abord les fonctions dites administrati-
ves qui touchent l’ensemble de l’organisme [Administration générale (Conseil d’adminis-
tration, Direction générale), gestion des ressources humaines, gestion des ressources fi-
nancières, gestion des ressources matérielles, services juridiques, communications], puis
il dresse une liste des fonctions reliées à sa mission particulière. Celles-ci, comme les
premières, seront en nombre proportionnel à sa grosseur et à sa complexité.

Il va sans dire que la terminologie a changé depuis l’élaboration de la plupart
des cadres de classification des entités religieuses dans les années 1970, il n’était pas
question à ce moment de Gestion administrative, de Ressources informationnelles,
de Relations publiques, de Ressources humaines, de Ressources mobilières et immo-
bilières, de Législation et Affaires juridiques et de Ressources financières. Cette ter-
minologie a été diffusée plus largement avec la Loi sur les archives en 1983 et
l’élaboration des calendriers de conservation pour l’appareil gouvernemental et les
organismes publics.

Seule, la communauté des Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec qui a refait
récemment un nouveau cadre de classification utilise plusieurs de ces termes : Gestion
des ressources humaines pour les dossiers des employés laïcs et non pour ceux des
religieuses, Gestion des ressources immobilières et mobilières, Gestion des ressources
financières.

     Nom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entitéNom de l’entité Nombre de sériesNombre de sériesNombre de sériesNombre de sériesNombre de séries Cote des sériesCote des sériesCote des sériesCote des sériesCote des séries Cote des sous-sériesCote des sous-sériesCote des sous-sériesCote des sous-sériesCote des sous-séries

 Récollets (Franciscains) 22 Alpha - A à Z Alpha-numérique

 Jésuites 16 Alpha - BO à X Alpha-numérique

 Ursulines de Québec 13 Alpha Alpha-numérique

 Augustines Hôtel-Dieu, Q. 15 Alpha - A à Z Alpha-numérique

 Compagnie de Saint-Sulpice 51 Alpha-numérique - P1 à P51 Alpha-numérique

 Congrégation Notre-Dame 12 Numérique Numérique

 Hospitalières de Saint-Joseph n/d Alpha-numérique Alpha-numérique

 Séminaire de Québec 15 Alpha-numérique -SME1 à SEM15 Alpha-numérique

 Frères Charon* n/d

 Augustines Hôpital Général, Q. 27 Numérique - 1 à 27 Non numérotées

 Ursulines de Trois-Rivières 14 9 séries chiffres romains, 5 en alpha Alpha-numérique

 Sœurs Grises (Hôpital Général)  6 Alpha - A,B, G, L, P, T Alpha-numérique

n/d = non disponible

* Ce fonds n’a pas fait l’objet d’un traitement.  Les documents sont classés par ordre chronologique.

TABLEAU 4
ORGANISATION DU CADRE DE CLASSIFICATION

DU FONDS IDENTITAIRE (INSTITUTIONNEL)
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Les tableaux A et B rappellent la terminologie employée dans les fonctions
administratives majeures des entités, le tableau C fait état de celle spécifique à la
mission et aux séries établies à partir des supports.

Habituellement première en liste, la fonction de Gestion administrative appe-
lée aussi Administration centrale, Administration générale, Généralat, Administra-
tion provinciale, Provinces ou Gouvernement, rassemble des séries qui tiennent comp-
tent davantage de structures administratives que de fonctions ou d’activités, ces
dernières étant détaillées dans les sous-séries. Ces séries ou ensembles documentaires :
Administration générale/Généralat, Administration des Provinces et Administration
provinciale ou locale peuvent-elles d’ailleurs être considérées comme des fonds dis-
tincts au lieu de séries comme l’a proposé le Comité des archives religieuses en 1976 de
même que sœur Claire Laplante, s.n.j.m. en 1990 qui suggère de structurer le cadre de
classification à partir de quatre niveaux49 :

Administration générale (G)

Administrations provinciales (P)

Administrations locales (L)

Fonds particuliers. (FP)

L’administration générale comprendra les documents des Chapitres généraux,
du Secrétariat général, de l’économat général, etc. L’administration des provinces com-
prend les documents rattachés à chacune des provinces, de même pour l’administra-
tion locale. Le principe de provenance est ainsi respecté, par exemple, les procès-ver-
baux du généralat, des Provinces, des Localités ne sont pas réunis tous ensembles sous
une même série. La hiérarchie est maintenue à l’intérieur de chacun des niveaux ou
sous-fonds malgré la centralisation physique des dossiers à l’état inactif.

Le terme Relations internes, suggéré en 1976, regroupe les documents des ad-
ministrations générale, provinciales ou locales. Le terme s’oppose à celui de Relations
externes qui concerne plutôt des échanges avec les autorités religieuses et civiles, en
dehors de la communauté. La série Relations internes peut contenir des documents
autres que des documents de communication, par exemple des procès-verbaux, des
documents comptables, tandis que le terme Relations externes semble presque exclusi-
vement réservé à la correspondance. Le terme Relations internes n’a pas été utilisé
dans les fonds identitaires, il n’a pas été utilisé par les communautés fondatrices, il est
plutôt remplacé par Administration ou Gouvernement.

Même si des fonds identitaires ne possèdent pas d’entrées à certaines fonctions,
il ne faut pas conclure que l’entité ne détient pas de documents pour ces fonctions. Ces
derniers sont recensés sous une autre appellation, à l’intérieur d’une autre série ou
d’une sous-série, comme par exemple la série SME2 Administration du Séminaire de
Québec qui comprend trois sous-séries : 1. Correspondance précieuse, 2. Affaires des
supérieurs et des procureurs, 3. Séances de conseils. Une partie des documents de Rela-
tions publiques (Correspondance) sont donc conservés avec la série Administration
et d’autres sections sont réunies sous la mention Rayonnement spirituel qui com-
prend des sous-séries sur les missions, les relations entre le séminaire et le diocèse de
Québec, les paroisses, les évêques, le Chapitre de Québec et les Sœurs de la Congréga-
tion de Notre-Dame.
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Les documents conservés dans certaines séries ne sont pas toujours homogènes.
Ainsi, certaines séries regroupent des documents de nature différente sous une même
bannière, telle la série Temporel pour indiquer les Ressources financières et les Res-
sources immobilières/mobilières.

Alors qu’il est question de l’ordre de classification, il est courant de voir dans
les fonds identitaires des structures se situer au même rang que des fonctions adminis-
tratives ou des séries déterminées par la typologie, au lieu d’être en lien hiérarchique.
Par exemple :

Fonds identitaire

1. Généralat Structure

2. Administration provinciale Structure

3. Correspondance générale (Relations publiques) Fonction

4. Maisons et Œuvres Mission

5. Musique Activité ou type de
documents

L’ordre ne serait-il pas plutôt :

Fonds identitaire

1. Généralat Structure

1.1 Correspondance (Relations publiques) Fonction

2. Administration provinciale Structure

2.1 Correspondance (Relations publiques) Fonction

2.2 Maisons et Œuvres Mission

2.3 Musique Activité ou type
de documents

Les fonctions sont donc subordonnées aux structures ce qui rend plus clair
l’utilisation du cadre de classification.

Autres remarques à mentionner, il est courant de voir des séries déterminées
par le type de documents ou par des activités : publications, écrits des sœurs, écrits et
thèses publiés, correspondance générale, images religieuses, musique, art théâtral, in-
firmerie, imprimerie. Il en est de même par le type de supports : photographies, cartes
et plans, documents audio-visuels. À quelques reprises, une série a été créée pour les
manuscrits anciens (Jésuites, Saint-Sulpice, Séminaire de Québec, Ursulines de Trois-
Rivières), nous y voyons l’application de la tradition française qui a établi des séries
par ordre chronologique, par exemple les documents avant la Révolution de 1789, pour
le XIXe siècle, coutume obsolète aujourd’hui.

CONCLUSION

Les archives des communautés et institutions fondatrices possèdent donc leur
« personnalité propre ». Comme on peut le constater, il n’est pas toujours évident de
traduire d’une façon uniforme des structures, des fonctions, des missions, identifiées le
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plus souvent par le Magistère, le Code de droit canonique, les fondateurs et fondatrices,
les Règles ou les Coutumiers qui remontent parfois à des temps anciens. Ces appella-
tions sont inscrites dans l’Histoire de la gestion documentaire de chaque entité et
restent à plus d’un égard, des témoins autant que les documents d’archives eux-mêmes.

La principale problématique se situe dans l’emploi d’une terminologie com-
mune, d’un vocabulaire normalisé. Que choisir entre archives cultuelles, archives reli-
gieuses, archives de l’Église ou archives ecclésiastiques ? Entre fonds institutionnel ou
fonds identitaire ? Entre Personnel, Membres, Dossiers de religieux/religieuses ou
Ressources humaines ? Entre Titres de propriété, Biens immobiliers/mobiliers, Tem-
porel ou Ressources mobilières et immobilières ? Entre Fonds complémentaires, Fonds
particuliers ou Fonds privés ?

Cet article n’avait pas pour but de proposer un modèle, mais d’amorcer une
réflexion. Sans perte d’identité pour les entités et sans rendre nécessairement plus
complexe la gestion documentaire de chacune, y a-t-il lieu de repenser le vocabulaire
ou du moins de l’uniformiser ? Comme dira Martine Cardin :

La mondialisation engendre un besoin de standardisation et une volonté d’avoir une
meilleure main mise sur l’information documentaire tout support et tout type de pro-
duction confondu. La recherche de qualité totale conjuguée à la nécessité de plates-
formes de communication transparentes conduisent à la réingénierie des systèmes docu-
mentaires. Elle favorise notamment l’implantation de pratiques normalisées, dont la
classification universelle, qui atténuent la spécificité des traces laissées par les diverses
composantes institutionnelles. Le patrimoine archivistique religieux n’échappera pas à
cette tendance. Plus encore, il s’agit d’un terreau fertile.50

La gestion intégrée pourra peut-être résoudre la problématique terminologique.
Actuellement, ce processus n’est pas encore partie prenante des gestionnaires ou des
archivistes. En effet, rares sont les entités qui opèrent avec le même cadre de classifi-
cation pour les archives courantes/intermédiaires et les archives définitives. Cette
conception de la classification uniformisée demande des liens constants entre tous les
modules administratifs d’une même entité et exige la plus haute concertation. La mise
en réseau informatique peut accélérer la mise en marche de cette sorte de gestion
documentaire. Le travail effectué dès la création du document serait perpétué et établi
dans sa pérennité, peu importe son déplacement de sa période active vers sa période
inactive. Aucune des entités étudiées ici n’a encore retenu ce concept. Les exigences de
reprendre sur une nouvelle base la réorganisation des archives demeurent élevées et
souvent coûteuses en ressources humaines, en formation et en équipement informati-
que surtout dans le domaine des logiciels performants de gestion et la constitution du
réseau qui relie tous les modules entre eux.

La plupart des entités religieuses ont élaboré un cadre de classification de leur
fonds identitaire à partir de leurs structures, leurs fonctions administratives, leur mis-
sion ou différents supports. Elles ont su organiser leur patrimoine archivistique en
fonction de ces divers éléments qui demandent cependant quelques ajustements
terminologiques.

Jean-Noël DionJean-Noël DionJean-Noël DionJean-Noël DionJean-Noël Dion Archiviste aux Archives nationales du Québec
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26. MASSICOTTE. 1924 : 163-201.

27. DESROCHERS. 1998 :11.

28. « Chez les Ursulines de Québec, les « pre-
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32. « Chaque dépôt d’archives devrait être
libre d’utiliser ce système de classement
qui lui plaît étant donné la diversité des
archives religieuses et particulièrement
les archives communautaires, vu la va-
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Le Comité des archives religieuses pour-
rait s’enquérir, auprès des dépôts organi-
sés, des méthodes de classement utilisées
et présenter ensuite ces diverses métho-
des et en discuter avec leurs collègues.
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